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Christian Rémy
1 « Pourquoi  la  carte  des  bailliages  et  des  sénéchaussées,  ignorée  jusqu’ici  et
imparfaitement connue de la royauté à la fin même de l’Ancien Régime, n’a-t-elle cessé
de varier1 ? ». Cette question, posée par Gustave Dupont-Ferrier en 1902, a été en partie
résolue par son ouvrage consacré aux circonscriptions royales de la fin du Moyen Âge
et par plusieurs autres auteurs. La géographie administrative des territoires médiévaux
et en particulier celle des circonscriptions administratives a depuis lors grandement
progressé2. De fait, la traque des limites précises des territoires bute souvent sur leur
caractère fluctuant et contraste avec l’idée – trop souvent acceptée sans vérification –
du caractère immuable des mondes médiévaux. 
2 Le propos que je vais m’efforcer de développer s’inscrit largement dans la question de
la genèse de l’État, très à l’honneur dans les années 1980-19903. Mais l’approche que j’en
propose s’appuiera sur l’examen d’une zone périphérique : durant la fin du Moyen Âge
(XIIIe-XVe siècles), le Limousin est, en effet, assez éloigné des centres de décision royaux.
L’histoire  des  cadres  administratifs  locaux  résulte  donc  en  grande  partie  des
projections  faites  par  le  pouvoir  central  sur  une  terre  lointaine  et,  somme  toute,
tardivement arrimée au fonctionnement des structures de l’État (ici capétien)4. Mais ces
cadres  étatiques  (en  l’occurrence  royaux)  se  substituent  à  des  structures
d’encadrement préalables. En effet, l’espace limousin est un territoire, déjà découpé et
organisé, dont les populations vivent quotidiennement les logiques. Il s’agit avant tout
de structures religieuses – le diocèse et les subdivisions paroissiales –, aux extensions
déjà  anciennes,  et  de  cadres  d’essence  princière  ou  féodale  – les  vicomtés  et
châtellenies,  dont  la  genèse  est  plus  récente  mais  qui  sont  alors  en  pleine
détermination spatiale. En réalité, quand je parle de genèse des cadres administratifs, il
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s’agit  du  rétablissement  d’une  seconde  grille  administrative  médiévale,  après  celle
ayant existé à l’époque carolingienne, et sans aucun doute aux temps mérovingiens,
elle-même en partie issue de l’héritage antique5. 
3 Comme beaucoup d’autres régions « historiques » (la Bretagne, le Berry, l’Auvergne), le
Limousin se vit – aujourd’hui encore, quoique les redécoupages ministériels aient pu
décider – comme une entité stable et durable. « De la civitas gallo-romaine à la région
instaurée par la loi de 1972, le Limousin présente peu ou prou la même configuration6 ».
Cette idée d’un Limousin transmis, pérenne, éternel, est assez fréquemment entendue
ou du moins supposée7. Pourtant, lorsqu’on se place au début de l’Ancien Régime – au
XVIe siècle –, on constate une grande fragmentation des structures administratives, avec
des  sénéchaussées  locales,  de  nombreuses  enclaves  et  des  ruptures  de  continuité
territoriale, en particulier dans l’actuelle Haute-Vienne, qui va plus particulièrement
servir  d’objet  d’étude  à  mon  propos.  La  mauvaise  adéquation  entre  le  territoire
« régional »  (le  diocèse,  « diocesis  Lemovicensis »)  et  les  contours  administratifs
successifs  est  ici  manifeste8.  En réalité,  la  notion de territoire lémovice n’a  ici  plus
aucune efficience : mon propos portera sur le Limousin du roi, une entité évolutive et
qui, on le verra, mérite d’être définie à chaque génération.
 
Premières lueurs sur des structures administratives
(1152-1242)
4 La première  projection d’un cadre  territorial  administratif  est  ducale.  En effet,  des
sénéchaux  sont  signalés  en  Poitou  dès  l’accession  aux  affaires  d’Henri II,  roi
d’Angleterre et duc d’Aquitaine9.  Ces officiers des rois-ducs sont plus régulièrement
signalés à partir de 1170, avec Richard Cœur de Lion10. Dès la fin du XIIe siècle, on en
trouve aussi des mentions dans la Marche, acquise par Henri II en 1177. Leur espace
d’exercice était alors implicitement défini par le territoire d’origine féodale dont ils
étaient  les  titulaires  mais  ces  circonscriptions étaient  sans  doute  encore en grande
partie  des  cadres  de  principe,  car  dans  les  faits,  il  ne  semble  pas  avoir  existé  de
découpages très définis,  avec emboîtements hiérarchisés de structures locales telles
que prévôtés ou bailies ducales. On constate toutefois, dès le début du XIIIe siècle, la
mention de sénéchaux locaux, par exemple dans la Marche, suggérant ainsi une amorce
de structuration administrative11.  Les appellations désignant ces officiers du roi-duc
dans ses possessions continentales, et notamment dans le duché d’Aquitaine, étaient
pour le moins fluctuantes : les sénéchaux étaient tour à tour investis du Poitou seul,
parfois aussi de la Gascogne (éventuellement appelée Aquitaine) voire de la Marche, ou
même de certaines châtellenies particulières12. 
5 Au tout début du XIIIe siècle, entre 1204 et 1224, les premières interventions d’officiers
capétiens en Poitou s’effectuent elles aussi avec un certain empirisme. En effet, dans un
premier  temps,  Poitiers  et  ses  environs  étant  seuls  sous  contrôle,  c’est  le  bailli  de
Touraine  qui  est  en  charge  de  cette  annexe  méridionale  peu  développée13.  Il  s’agit
encore  d’un  chargé  de  mission  en  terre  de  conquête  car  l’espace  d’intervention
effective de l’officier du roi était bien loin de s’étendre à l’ensemble du Poitou. À partir
de 1225, avec la nomination d’un véritable sénéchal en Poitou, il en est de même pour le
Limousin  et  le  Périgord qui  deviennent  des  zones  marginales  d’intervention de  cet
officier royal basé à Poitiers14. 
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La sénéchaussée « des trois diocèses » (1242-1284)
6 Il  faut attendre 1242 pour assister à la création par le pouvoir royal d’une véritable
entité spatiale en Limousin : elle est désignée du terme de sénéchaussée, comme toutes
les circonscriptions méridionales (notamment celle de Poitou) et par opposition aux
bailliages  septentrionaux.  Le  cadre  territorial  choisi  est,  là  aussi,  un  territoire  de
principe :  le  Limousin  des  sources  est  celui  du  diocèse  et  il  faudrait  parler  d’une
« sénéchaussée du diocèse de Limoges ». D’ailleurs, cette circonscription est tellement
dénuée d’assise domaniale qu’elle est  fusionnée avec le Périgord et le  Quercy,  deux
autres zones dans lesquelles le pouvoir royal n’a que peu de droits directs. Ainsi naît la
très vaste mais peu efficiente « sénéchaussée des trois diocèses » (Limoges, Périgueux,
Cahors) (Fig. 1). 
Fig. 1 : La sénéchaussée des « trois diocèses », 1242-1284 
DAO : Christian Rémy, 2017.
7 Mais outre le fait que le pouvoir royal ne détient quasiment aucun droit domanial dans
cette circonscription « des trois diocèses », certaines portions de cet espace échappent
même à l’autorité du sénéchal. En effet, ce que Louis Guibert avait appelé « les enclaves
poitevines » consiste en une sorte de grand arc de terres, relevant de la compétence du
sénéchal de Poitiers et donc d’Alphonse de Poitiers à partir de 1241 (puis placées sous
l’autorité  du  siège  de  la  prévôté  royale  de  Montmorillon  après 1271).  Ces  enclaves
semblent  comprendre  en  partie  des  terres  confisquées  (forfaites)  après  la  grande
révolte  du  comte  de  la  Marche  soutenu  par  le  roi-duc  en  1242 ;  mais  l’origine  du
rattachement direct au Poitou pourrait être plus ancienne15. On peut y ajouter tout le
sud  du  Quercy,  relevant  également  d’Alphonse  de  Poitiers  et  de  ses  sénéchaux
particuliers  (notamment  d’Agenais),  à  partir  de 1249,  mais  aussi  de  l’enclave  de
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Bellegarde,  siège  d’une  bastide  signalée  à  partir  des  années 1260  et  rattachée
administrativement au sénéchal alphonsin d’Auvergne16.
8 Dans  cet  espace largement  théorique,  le  roi  ne  possède  aucun  domaine  propre
(quelques châteaux confisqués lors de la campagne militaire de 1242, un pariage peu
probant à Périgueux en 1246). Il  choisit d’investir un grand seigneur comme officier
pour régler la question d’absence de locaux (services, prisons, tribunal)17. 
9 Le traité de Paris (28 mai 1258, ratifié en octobre 1259 à Londres) amène Louis IX (en
application  d’une  promesse  faite  à  Bordeaux  en 1243)  à  reconnaître  au  roi-duc  un
certain  nombre  de  droits  en  Aquitaine,  et  notamment  dans  les  trois  diocèses.  La
question de la Saintonge, de l’Agenais et du Quercy restait suspendue au devenir de
l’apanage alphonsin. En réalité, la dévolution opérée par le roi n’est pas si avantageuse,
car le capétien conserve les hommages de son frère Alphonse, de tous les « privilégiés »
qui jouissaient de la promesse d’incessibilité ; il se réserve aussi la régale des évêchés et
le  droit  de  suprématie  judiciaire  alors  que le  Parlement  de  Paris  joue un rôle  plus
affirmé depuis la grande réforme des institutions voulue par Louis IX en 1254 ; le roi
maintient un sénéchal et se fait reconnaître l’hommage du duché par Henri III. Dans les
faits, comme le roi n’a pas de domaine dans les trois diocèses, il ne remet au roi-duc que
le principe des hommages de vassaux. Mais la nouveauté est que celui-ci peut installer
lui  aussi  une  administration :  les  trois  diocèses  se  retrouvent  donc  avec  deux
sénéchaux. Cette double administration (capétienne et anglaise) tourne à l’avantage de
la  première,  soutenue  par  le  Parlement  de  Paris,  réceptacle  de  toutes  les  plaintes
émanant  de  sujets,  principalement  les  féodaux  et  les  communautés  religieuses  ou
urbaines. Concrètement, on assiste dès lors à une certaine tension autour de la question
du choix (s’il a bien existé) de l’obédience des grandes seigneuries de la circonscription.
Cela aboutit, dans certains cas, à la partition féodale des sites : ainsi, à Gimel (Corrèze)
comme à Bruzac (Dordogne), la moitié du castrum relève du roi-duc et l’autre du roi, ce
qui ne manque pas d’attiser des conflits18. 
10 Mais  la  sénéchaussée  devient  également  une  terre  de  mission  pour  le  roi-duc  qui
cherche à accroître son emprise, comme il l’a entrepris en Gascogne19. Il en réorganise
largement l’administration et, en 1255, conserve le sénéchal des trois diocèses sous sa
tutelle directe et non sous celle de son fils Édouard, auquel il avait pourtant confié la
Gascogne, en raison du caractère sensible de ce vaste territoire des confins nord-est du
duché. L’action des sénéchaux ducaux a été vigoureuse dans les années 1259-1275 par la
création de nombreuses bastides et par le soutien apporté aux féodaux étant aux prises
avec  les  gens  du  roi  de  France.  L’affaire  du  Château  de  Limoges,  en 1273-1275,  est
particulièrement significative de cette politique offensive de la part des agents du duc.
On peut  considérer  l’intervention du  pouvoir  royal  à  Limoges  en 1274-1275  comme
décisive car elle entraîne l’expulsion définitive du roi-duc dans ce qui deviendra le Haut
Limousin, le repoussant bien plus au sud.
11 La mort d’Alphonse de Poitiers, en août 1271, avait relancé les négociations entre les
deux couronnes. Elle aboutit à la conclusion du traité d’Amiens (23 mai 1279), qui règle
deux  questions  de  territoire  en  suspens :  le  roi-duc  est  mis  en  possession  de  la
Saintonge méridionale et de l’Agenais. Pour le Quercy et le Rouergue, qui auraient dû
faire  partie  des  restitutions,  on  repousse  l’échéance  en  prétextant  de  nouvelles
enquêtes sur le terrain. Au même moment, les quinze anciennes bailies alphonsines du
Quercy  méridional  sont  rattachées  au  Quercy  royal  (mais  gérées  par  un  sénéchal
particulier  durant  huit  ans).  Parallèlement,  l’administration  royale  cherche  avec
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entrain des ancrages domaniaux : elle crée les bastides de Tauriac (1279) et, surtout, du
Mont-de-Domme  (1280),  qui  devient  la  véritable  base  administrative,  et  conclut
plusieurs pariages qui la mettent en situation de constituer des amorces de domaine.
 
La réforme territoriale de 1284 et ses effets 
12 Une importante modification territoriale intervient durant l’année 1284, sans doute au
printemps, et elle entraîne la disparation de la « sénéchaussée des trois diocèses ». On
ne  peut  manquer  de  rapprocher  cette  réforme  de  la  carte  administrative  de  la
nomination,  tout  à  fait  exotique,  de  Philippe  de Rémi  alias  Beaumanoir,  chevalier
légiste connu pour ses Coutumes du Beauvaisis et administrateur de confiance éprouvé
aux normes septentrionales du royaume, à la tête de la sénéchaussée de Poitou par le
roi  Philippe  le Hardi.  Dès  lors,  la  circonscription,  déjà  abondée  par  les  « enclaves
poitevines », se voit rattacher le « pays de Limoges20 », avec aussi la seigneurie de Saint-
Yrieix.  Quant  aux diocèses  de  Périgueux et  de  Cahors,  ils  constituent  une nouvelle
sénéchaussée dite de Périgord et de Quercy, complétée par le Bas Limousin (la Corrèze
actuelle)21. Cette dernière est confiée, au printemps 1284, au picard Jean de Montigny,
dont  le  profil  est  lui  aussi  inhabituel  dans  la  série  des  sénéchaux :  de  condition
bourgeoise,  il  a  accompli  toute  sa  carrière  au  nord  de  la  Loire,  dans  les  terres  de
bailliages, et cette nomination méridionale, dans le monde des sénéchaussées, a de quoi
surprendre22 (Fig. 2 et 3).
 
Fig. 2 : La sénéchaussée du Périgord-Quercy, 1284-1311 
DAO : Christian Rémy, 2017.
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Fig. 3 : Les extensions limousines de la sénéchaussée de Poitou, 1284-1311
DAO : Christian Rémy, 2017.
13 Cette réorganisation administrative mal documentée et peu identifiée par la recherche
reste inexpliquée23. Faut-il y voir une conséquence de l’évacuation totale du roi-duc du
Haut Limousin, désormais greffé au Poitou, dont l’organisation a été bien rodée sous
Alphonse de Poitiers alors que le Bas Limousin, le Périgord et le Quercy restent des
terres de tension,  ou plutôt la  mettre en relation avec les  premières réunions d’un
parlement de la langue d’oc à Toulouse (1280)24 ?  Ou plus logiquement en faire une
conséquence du déséquilibre provoqué par l’absorption des quinze bailies alphonsines
du Quercy méridional qui introduisent un tropisme de l’ancienne circonscription des
trois diocèses vers le sud, avec un rapatriement des services centraux à Cahors, alors
que  Limoges  devenait  plus  facilement  accessible  depuis  le  Poitou ?  Cette  dernière
hypothèse,  fondée sur  des  réalités  simplement  pratiques  liées  aux distances  et  aux
capacités  de  projection  de  l’administration,  semble  de  loin  la  plus  probante.  En
revanche, dans le même temps, le roi d’Angleterre maintient une sénéchaussée ducale
« des trois diocèses » (jusqu’au déclenchement de la guerre de Gascogne en 1293).
14 Sous Philippe le Bel, l’administration capétienne poursuit sa politique de constitution
d’un  domaine  royal.  Ainsi  elle  fonde  la  bastide  de  Masléon  en 1285  et  conclut  les
pariages  de  Limoges  et  Saint-Léonard  (avec  l’évêque)  et  de  Saint-Yrieix  (avec  le
chapitre) en 1307, de Nontron (avec le monastère de Charroux) en 1309, mais ce dernier
sans prolongement. 
15 Elle procède aussi à la création d’un maillage de circonscriptions locales pour renforcer
sa capacité d’intervention dans le territoire. La prévôté de Montmorillon, créée par le
comte  Alphonse  en 1242  et  réintégrée  au  domaine  royal  en 1271,  étend  d’abord  sa
compétence à tout le Haut Limousin au nom du sénéchal royal. À partir de 1289, un
embryon de prévôté – le plus souvent appelé bailliage d’ailleurs – est signalé à Laron,
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où le roi a récupéré la moitié des droits seigneuriaux. Ce siège secondaire, destiné à
soulager celui de Montmorillon dans des terres très excentrées, ne connut pourtant
qu’un faible développement. En effet, si la circonscription apparaît dans les comptes
financiers, on n’en connaît aucun prévôt et vers 1306, sans doute après l’absorption des
domaines provenant de feu Géraud de Maulmont, le siège est transféré à Limoges où le
titulaire,  appelé  « bailivus  Lemovicensis »  (donc  du  Limousin  au  sens  de  « pays  de
Limoges »),  gère  directement les  environs de cette  ville  et  les  terres  préalablement
comprises dans le ressort de Laron25. 
16 Plus au sud, le baile de Brive est signalé à partir de 1286. Un compte de 1343 pourrait
laisser penser que cette bailie était chargée de tout le Bas Limousin. Mais sa très large
extension,  totalement  inhabituelle  dans  le  paysage  de  la  sénéchaussée,  résulte
probablement des saisies successives des droits ducaux opérées en 1293, puis encore
en 1324 et en 1337. Des raisons pratiques semblent, en 1300, avoir motivé le Parlement
à attribuer au baile de Brive le pays d’Ussel, de droit écrit, auparavant au ressort du
bailli d’Auvergne, de droit coutumier, et en 1309, la seigneurie de Saint-Angel, relevant
alors du prévôt de Montmorillon, en raison de la sujétion féodale du lieu envers l’abbé
de Charroux26. En revanche, alors que le baile de Brive rendait, en 1288, un jugement
concernant Saint-Yrieix,  il  en est par la suite dépossédé en faveur des bailliages de
Laron puis de Limoges ; de même, en 1293, le sénéchal de Périgord doit interdire à son
baile  de  Brive  d’empiéter  sur  les  terres  vicomtales de Turenne,  qui  jouissent  d’une
immunité27.  Enfin, le pariage conclu en 1307 avec le chapitre de Saint-Yrieix permet
d’installer un viguier-juge dans cette ville, et de même un prévôt-receveur et un juge à
Limoges et Saint-Léonard, au sein du temporel que détenait l’évêque dans ces deux
villes. 
17 Le  pouvoir  royal  instaure  aussi  des  sceaux  de  juridiction  gracieuse.  Celui  de
Montmorillon, connu à partir de 127728, valide des actes des environs de Limoges et des
enclaves poitevines et ce jusqu’à la création du sceau de la prévôté de Laron en 1289. Ce
dernier, d’abord très actif, est concurrencé par celui de Limoges à partir de 1311 puis
supprimé en 1317. Le sceau du bailliage de Limoges reste le seul en usage dans ce qui
est bientôt appelé le haut pays du Limousin, avant de s’étendre, dans le courant du
XVe siècle, à tout le diocèse.
18 En 1286-1287, en écho aux plaintes d’Édouard Ier, Philippe le Bel se résigne à concéder
au roi-duc des compensations pour les droits non encore cédés en application du traité
de 1279.  Il  s’agit  essentiellement  de  biens  quercynois29.  Mais  cela  permet  au  roi
d’Angleterre d’installer à Uzerche, une importante bailie ducale, concurrente de celle,
royale, de Brive, et qui tente de faire valoir les droits ducaux dans presque tout le sud
du  diocèse  (à  l’exception  du  bassin  de  Brive)30.  L’administration  capétienne  avait
nommé, dans la portion limousine de la sénéchaussée du Périgord-Quercy, un juge et
un procureur  particuliers,  distincts  de  leurs  homologues  communs aux diocèses  de
Périgueux  et  de  Cahors31.  Le  déclenchement  de  la  guerre  de  Gascogne  (1293-1302)
entraîne la saisie immédiate des droits ducaux en Limousin (« terra ducatus »), avant
que les négociations de paix qui ponctuent le conflit aboutissent à la restitution de ces
domaines au roi-duc au début du XIVe siècle et  à  la restauration de l’administration
ducale.  En 1343,  la  bailie  ducale  d’Uzerche,  à  nouveau  sous  saisie,  n’étend  sa
compétence que sur sept paroisses des alentours32. Mais jamais elle ne semble avoir eu
de sceau de juridiction : on n’en connaît aucune empreinte et les comptes de gestion
montrent que seul le greffe des assises était affermé et jamais l’exercice du sigillum33.
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Fluctuations dynastiques et ajustements
administratifs sous les derniers
capétiens (1311-1328)
19 La  succession  de  règnes  de  courte  durée,  sous  les  derniers  capétiens,  entraîne  de
multiples  remaniements  dans  la  géographie  administrative  du  Limousin  et  en
particulier de la partie nord du diocèse incluant Limoges, les enclaves poitevines et les
territoires composant le comté de la Marche.
20 En décembre 1311, le fils puîné du roi, Philippe [V], est gratifié du comté de Poitou. En
réalité, il ne s’agit que de quelques châtellenies poitevines servant d’assiette financière,
parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de  Montmorillon,  et  des  « terres  de  ceux  de
Maulmont ». Cela explique que le roi ait maintenu un sénéchal royal du Poitou malgré
la constitution de cet apanage. Le jeune comte établit un sceau de juridiction particulier
dans cet ensemble éphémère, ce qui justifie la création par l’administration capétienne
d’un sceau royal dans le jeune bailliage de Limoges34. Cette terre des Maulmont résulte
d’un  échange  imposé  par  le  pouvoir  royal  aux  héritiers  de  Géraud  et  Hélie  de
Maulmont, anciens agents du roi. Il s’agit d’un ensemble de châteaux (Châlus, Châlucet,
Courbefy, Bré), récemment construits de manière ambitieuse et dont les châtellenies
forment un archipel seigneurial intéressant aux marges du Périgord. Jean Bérenger,
sergent du roi,  ayant œuvré dans cette prise de contrôle et  ayant été chargé de la
gestion de ces terres, se voit dès lors affecter un nouveau territoire qualifié de « bailivia
Lemovicensis » à partir de 1307, directement à l’origine du bailliage de Limoges ou du
Limousin. Ce bailliage dispose de son jour particulier (« ad diem baillivie Lemovicensis »)
lors des séances du Parlement35. En 1307, le bailli de Limoges semble aussi compétent
dans les terres relevant du pariage de la Cité de Limoges et de Saint-Léonard, car on le
voit y intervenir sans que le viguier royal, plutôt chargé de la justice, ne s’y oppose.
Jean  Bérenger  a  aussi  géré  les  terres  des  Maulmont  en 1308-1311,  jusqu’à  leur
dévolution à Philippe [V], et encore pour le compte de ce dernier en 1315-1316 semble-
t-il (Fig. 4).
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Fig. 4 : Les évolutions des extensions limousines de la sénéchaussée de Poitou, 1311-1328 :
l’apanage de Philippe V 
DAO : Christian Rémy, 2017.
21 L’avènement  de  Philippe V,  en  juin 1316,  entraîne  le  transfert  du  bailliage  de
Montmorillon, détaché du Poitou, à son frère Charles [IV], alors comte de la Marche
(depuis 1314). En vertu du privilège royal du 7 mars 1316, le comté était maintenu dans
le ressort du Parlement de Paris. Mais en mars 1317, son frère le roi Philippe V érigea
son  comté  en  pairie,  ce  qui  permit  à  Charles  d’installer  un  parlement  princier  à
Charroux36. Le sceau particulier des terres des Maulmont est supprimé et le bailliage de
Limoges,  qui  récupère  le  sceau de  juridiction de  Laron et  perd son poste  de  bailli,
retourne  dans  le  giron  du  sénéchal  de  Poitou.  Les  affaires  du  roi  y  sont  dès  lors
exécutées  par  des  sergents  et  durablement  par  Guillaume  Paparet.  Dans  le  même
temps,  dans  la  sénéchaussée  de  Périgord-Quercy,  le  sceau  de  Brive  disparaît,  son
ressort étant absorbé par la bailie du Mont-de-Domme. Mais entre la mort de Louis X et
l’intégration effective  du bailliage  de  Limoges  à  la  sénéchaussée  de  Poitou,  en 1318
seulement, la gestion de l’ancien apanage de Philippe V semble avoir été confiée au
vicomte d’Aulnay, Pons de Mortagne, qui la délègue à son frère Geoffroi et en confie les
modalités pratiques à un lieutenant-prévôt, Pierre Jaubert37 (Fig. 5).
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Fig. 5 : Les évolutions des extensions limousines de la sénéchaussée de Poitou, 1311-1328 :
l’apanage de Charles IV 
DAO : Christian Rémy, 2017.
22 En janvier 1322,  le  nouveau roi  Charles IV rapporte  la  Marche au pouvoir  royal.  Le
comté forme dès lors une nouvelle sénéchaussée royale, abondée de l’ancien bailliage
de Limoges. Ce dernier est détaché du Poitou, mais non les enclaves. Quant à la viguerie
de  Saint-Yrieix,  jusqu’alors  liée  au  bailliage  de  Limoges,  elle  semble  rattachée  au
Périgord  et  au  Quercy,  si  l’on  se  fie  aux  officiers  qui  y  interviennent.  Les  trois
sénéchaux qui sont nommés à la tête de la Marche et de Limoges sont d’assez modeste
extraction (écuyers,  damoiseaux, voire sergents) mais gèrent bien la circonscription
pour le roi. On observe que le bailliage de Limoges avait son propre procureur, distinct
de celui de la Marche. En 1326, un compte général permet de cerner l’emprise de cette
sénéchaussée :  elle  est  découpée en neuf prévôtés marchoises et  en trois  ou quatre
sergenteries limousines, correspondant à une centaine de paroisses et confiées à des
sergents. Charroux est alors un point d’achoppement entre le sénéchal de la Marche et
celui  de  Poitou,  la  mouvance  de  l’abbaye  étant  réclamée  par  les  deux38.  Cette
circonscription  perdure  jusqu’à  l’échange  du  comté  de  la  Marche  avec  le  sire  de
Bourbon, en décembre 1327. Mais il a dû exister une période transitoire durant laquelle
le bailliage de Limoges a été administré avec la Marche royale car un état des gages des
officiers,  daté  de 1327,  fait  état  d’une  circonscription  de  la  Marche  et  du  Limousin
(« Marchia et Lemovicum »), avec un sénéchal payé 360 £, le receveur 100 £, le procureur
de la Marche 40 £ et celui de Limoges (« procurator Lemovici ») 50 £39 (Fig. 6).
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Fig. 6 : Les évolutions des extensions limousines de la sénéchaussée de Poitou, 1311-1328 : la
sénéchaussée de la Marche et Limousin 
DAO : Christian Rémy, 2017.
23 Dès lors, le comté de la Marche, dans son intégralité (c’est-à-dire la partie orientale plus
tard  dite  Haute  Marche,  la  portion  occidentale  qualifiée  de  Basse  Marche  et  les
quelques enclaves marchoises du secteur du Dognon, devient une sénéchaussée annexe
du Bourbonnais40. En 1327, le pays de Limoges (le futur Haut Limousin) repasse donc
sous  tutelle  du  sénéchal  de  Poitou  tout  en  conservant  ses  « jours »  particuliers  au
Parlement, c’est-à-dire en constituant une entité particulière dans le Poitou royal. Si la
viguerie  de  Saint-Yrieix  reste  rattachée  au  Périgord,  la  zone  du  vignoble  limousin
autour  d’Yssandon continue  de  relever  du  bailli  de  Limoges,  sans  doute  parce  que
l’évêque, l’abbesse de La Règle et de nombreux établissements de la ville épiscopale y
sont  fortement  implantés.  D’ailleurs,  en 1332,  le  chapitre  cathédral  demande  que
Vignols  soit  rattaché  à  Limoges  et  détaché  du  Périgord.  De  nombreuses  autres
modifications des confins sont ainsi connues41. Depuis 1284, Nontron est disputé par les
sénéchaux de Périgord et de Limousin : en 1326, un arrêt du Parlement confirme son
rattachement au Périgord et à la bailie de Périgueux42. 
24 La  guerre  de  Saint-Sardos  (1324-1327)  que  les  sources  de  l’époque  désignent  par
l’appellation de [seconde] « guerre de Gascogne », entraîne une nouvelle saisie générale
des droits du roi-duc dans le duché. Le sénéchal anglais des trois diocèses est donc
démis de ses fonctions durant la période. Il est réinstauré avec le retour de la paix et,
jusqu’au traité de Brétigny, le roi d’Angleterre a maintenu un sénéchal chargé des trois
diocèses de Limoges, Périgueux et Cahors.
25 Le compte général de 1343 donne une bonne image de l’organisation territoriale de la
sénéchaussée du Périgord-Quercy (et Bas Limousin)43.  La bailie de Brive est la seule
active ;  celle  d’Uzerche,  correspondant  aux  droits  ducaux  sous  saisie,  est  déjà
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croupionne.  En 1346,  le  juge-mage et  lieutenant  du sénéchal  de  Périgord et  Quercy
s’adresse à ses bailes de Brive et d’Uzerche mais les deux sièges sont bientôt fusionnés
entre les  mains d’un seul  titulaire44.  Dans cette  grande annexe du Bas  Limousin,  la
juridiction  gracieuse  est  exercée  par  le  tentaculaire  sceau  périgordin  du  Mont-de-
Domme : son aire de compétence couvre tout le sud-est du Périgord et va jusqu’aux
confins de l’Auvergne. Il supplante celui de Brive, dont on ne dispose que de quelques
timides occurrences entre 1300 et 1316. La suppression de ce dernier correspond à la
nomination du garde-scel royal de Brive, Bernard Lalande, au siège du Mont-de-Domme
(1316). 
26 Les affaires du pays d’Ussel sont parfois traitées par les services royaux d’Auvergne
(1299, 1319, 1331). Mais en 1300, il est clairement édicté que la ville d’Ussel, pourtant
mouvant de la châtellenie d’Herment en Auvergne, relève judiciairement de la bailie de
Brive et de la sénéchaussée de Périgord. Cette situation d’éloignement du siège de Brive
explique pourquoi, en 1338, les consuls d’Ussel font appel conjointement au sénéchal de
Périgord et au bailli d’Auvergne. À Magnat-L’Etrange (Creuse), le bourg relève pour les
trois quarts de la Marche mais le dernier quart, tenu en fief d’Herment, dépend de la
sénéchaussée d’Auvergne45.
27 Le début de la guerre de Cent Ans ne change pas fondamentalement la donne : les rois
de  France  maintiennent  leur  sénéchal  de  Poitou  et  [Haut]  Limousin  alors  que  le
sénéchal  de  Périgord  et  Quercy  conserve  dans  son  périmètre  la  gestion  du  Bas
Limousin. Quant à Édouard III, il charge un sénéchal ducal d’exercer ses droits dans les
trois diocèses ou ce qu’il  en reste,  tant les empiètements royaux ont été nombreux
depuis la première guerre de Gascogne, en 1293. Mais cette organisation administrative
de temps de paix est largement supplantée, du côté des Valois, par la nomination de
commissaires exceptionnels, motivés par les opérations militaires et qui concurrencent
largement  les  sénéchaux habituels.  Ainsi,  Philippe VI  puis  Jean le Bon nomment  de
nombreux capitaines ou lieutenants généraux dans les pays d’entre Loire et Dordogne
ou encore des pays de la langue d’oc pour gérer les affaires militaires. Pour les officiers
ducaux, il conviendrait d’en étudier la matière de façon plus approfondie.
 
La rupture des cadres induite par le traité de Brétigny
(1360)
28 Le  traité  de  Brétigny,  signé  près  de  Chartres  le  8 mai 1360,  est  ratifié  par  le  roi
d’Angleterre  à  Calais  le  24 octobre.  La Guyenne  et  la  Gascogne  font  retour  au  roi
d’Angleterre,  incluant  dans  ce  vaste  duché  le  Poitou,  le  Périgord,  le  Limousin,
l’Angoumois,  la  Saintonge,  ainsi  que  la  Marche.  Édouard III  emporte  aussi  la
souveraineté sur le comté d’Armagnac, l’Agenais, le Quercy, le Rouergue, la Bigorre et
le comté de Gaure. Le fils aîné d’Édouard III, Édouard de Woodstock (plus connu sous
l’appellation  de  « Prince  Noir »),  est  gratifié  du  duché  constitué  pour  l’occasion  en
principauté  en 1362.  Il  établit  une  administration  qui  est  dès  lors  pleinement
compétente et ne souffre plus d’aucune concurrence avec des officiers du roi de France,
comme cela avait été le cas au cours du XIIIe siècle. Des sénéchaux sont nommés dans
des  circonscriptions  qui  correspondent  globalement  aux  diocèses  – en  Poitou,  en
Angoumois –  mais  le  Périgord  est  maintenu  en  association  avec  le  Quercy,  dans  la
filiation de ce qu’avaient pratiqué les rois de France. 
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29 Toutefois,  le  Bas  Limousin,  qui  était  arrimé  au  Périgord-Quercy  depuis 1284,  est
désormais associé au reste du diocèse de Limoges pour former une sénéchaussée du
Limousin, correspondant aux limites diocésaines (incluant celui de Tulle, né en 1317).
Plusieurs  titulaires,  souvent  anglais,  sont  connus  pour  la  période,  à  laquelle  il
conviendrait de consacrer une recherche particulière46. Quelques pièces établies sous
l’autorité de l’ancien maire de Bordeaux, Thomas de Roos, chevalier, sénéchal de tout le
Limousin (« in toto Lemovicum / de toto Lemovicinio ») pour le prince d’Aquitaine et de
Galles de 1364 à 1368, touchant des procédures à Solignac, à Rochechouart et à Merle,
suffisent à montrer qu’il était compétent dans l’ensemble du diocèse de Limoges (au
bailliage de Limoges, dans la vicomté poitevine de Rochechouart et en Bas Limousin)47.
Cela  permet  d’établir  que  la  nouvelle  administration  anglaise  de  la  principauté  a
préféré  inscrire  ses  officiers  dans  le  cadre  des  diocèses  et  non  plus  dans  l’antique
sénéchaussée des trois diocèses, encore signalée comme cadre d’exercice des officiers
ducaux avant la cession de 1361 consécutive à Brétigny48.  Cette nouvelle géographie
administrative ne tient donc plus aucun compte des enclaves et découpages antérieurs
tels que l’administration royale les avait conservés voire générés. Les notaires et les
gardiens des sceaux de juridiction gracieuse de la province se réclament alors tous du
« prince d’Aquitaine et de Galles, fils aîné du roi d’Angleterre49 ».
30 Mais le traité de Brétigny est rompu par Charles V le 18 novembre 1368 et dès 1369, les
défections  se  multiplient,  permettant  un  retour  aux  opérations  militaires  de
reconquête. 
 
Un Limousin anglais « recyclé » par la réforme de 1373
31 La reprise en main du Limousin par du Guesclin permet la mise en place d’une nouvelle
sénéchaussée royale, reprenant complètement les limites établies par Édouard III et son
fils le Prince Noir. En effet, le Haut Limousin est définitivement détaché du Poitou pour
être associé au Bas Limousin, c’est-à-dire aux deux anciennes bailies concurrentes de
Brive et d’Uzerche50.  Ainsi,  la naissance du Limousin administratif  royal,  à la fin du
XIVe siècle,  est  la  conséquence  du  traité  de  Brétigny  et  de  la  mise  en  place  d’une
nouvelle carte des circonscriptions par le roi d’Angleterre et le prince d’Aquitaine. On
peut observer que c’est dans le même contexte que La Rochelle est érigée en siège de
bailliage (avec l’Aunis), détachée de l’ancienne sénéchaussée de Saintonge51. De même,
le  Périgord  est  détaché  du  Quercy,  et  les  deux  entités  forment  dès  lors  deux
sénéchaussées particulières52.
32 La  bailie  bicéphale  de  Brive-Uzerche  est  dotée  d’un  sceau  de  juridiction  gracieuse
après 1373 et est donc séparée du ressort de celui du Mont-de-Domme, décidément trop
éloigné53. Les assises de cette circonscription se tenaient vraisemblablement dans les
deux villes, tel qu’au XVIIe siècle, mais on constate que certaines sessions se tenaient
aussi à Tulle, pourtant dépourvue de siège54.
33 À la fin du XIVe siècle, le comté de la Marche subit aussi des aménagements : la Haute
Marche  reste  clairement  comtale.  Mais  la  Basse  Marche  est  amputée  des  trois
châtellenies de Bellac, Champagnac, Rancon : Jean de Berry, en 1390, les rattache au
Haut Limousin (de droit écrit), alors que les autres châtellenies marchoises (Le Dorat)
sont associées à Montmorillon, en pays de droit coutumier.
Genèse médiévale du Limousin administratif. Les circonscriptions royales (XII...
Siècles, 50 | 2021
13
34 Les États de la Marche et du Limousin se réunissent ensemble en 1355, 1374, 1378, et
durant tout le XVe siècle le Haut et le Bas Limousin ensemble alors que la Haute Marche
est à part. Mais le Limousin administratif semble désormais embrasser les contours du
diocèse.  En 1437,  Bort  est  bien  dans  la  sénéchaussée  de  Limousin.  En 1442,  lorsque
Charles VII ordonne aux vicomtes de Limoges, de Turenne et de Ventadour de lever des
hommes d’armes nécessaires à la reconquête du Sud-Ouest, il leur assigne pour cadre
les « pays » [les circonscriptions] du Périgord, du Limousin, du Quercy, des Montagnes
d’Auvergne, de Saintonge et du « ressort de Montmorillon en ce qui est enclavé audit
païs  de  Limousin »,  lesdites  enclaves  poitevines  étant  donc  détachées  du  reste  du
Poitou55.
 
Fluctuations persistantes des cadres administratifs
sous l’Ancien Régime (XVe-XVIIIe siècles)
35 Les fluctuations de la géographie administrative sous l’Ancien Régime sont connues et
on  peut  donc  passer  plus  rapidement  sur  ce  point.  Dans  l’ensemble,  il  faut  bien
convenir du fait que dans le contexte de l’après-guerre de Cent ans, le pouvoir royal
cherche à composer avec ses sujets et en particulier avec les communautés urbaines,
qui  financent  largement  sa  politique.  Les  gouvernements  royaux  oscillent  entre
recherche d’efficacité (modifications de 1390) et satisfaction des requêtes (sollicitations
des villes qui demandent la création de sièges). Débute alors une série de création de
sièges, tour à tour fusionnés puis recréés.
36 En 1463 (n. st., 7 février), le roi Louis XI rattache les sénéchaussées du Limousin et de la
Marche au ressort du Parlement de Bordeaux, mais dès 1470, la Marche est replacée
sous la dépendance du Parlement de Paris56. En août 1463, à la demande de ses deux
villes de Brive et d’Uzerche,  le pouvoir royal  rétablit  leur siège bicéphale de bailie,
déboutant les prétentions de la ville de Tulle à devenir le seul siège de bailie au Bas
Limousin57. Le Bas Limousin est alors tellement identifié comme une entité annexe bien
définie  que la  bailie  de  Brive-Uzerche est  parfois  appelée  du bas  pays  de  Limousin
(« bailia basse patrie Lemovicensis »)58. On constate même que, si tous les officiers chargés
de cette bailie sont dits dépendants du sénéchal du Limousin et qu’il n’existe pas de
sénéchaussée du Bas Limousin à proprement parler, ce Bas Limousin de la bailie de
Brive-Uzerche forme une entité particulière au sein de la sénéchaussée : ainsi, en 1438,
Jean Beaupoil est dit receveur du bas pays de Limousin, sous l’autorité du sénéchal de
Limousin, Gautier de Bruzac59 ; de même, en 1458, le Bas Limousin a son propre avocat
royal60. Déjà en 1370, le duc de Berry avait convoqué les États du Bas Limousin à part61.
37 En août 1452, la province est partagée en trois élections fiscales, placées sous l’autorité
des  États  provinciaux :  celle  de  la  Marche  qui  comprenait  la  Haute  Marche  et  les
seigneuries  de Montaigut  en Combraille  et  du Dognon ;  celle  du Haut  Limousin qui
incluait la Basse Marche et le Franc Alleu ; celle du Bas Limousin. Marche et Limousin
faisaient alors partie de la généralité de Languedoc mais avec la création de celle de
Guyenne,  en 1523,  Haut  et  Bas  Limousin  y  sont  rattachés.  En 1586,  la  généralité  de
Limoges regroupe cinq élections (mais Guéret et Évaux sont rattachés à la généralité de
Moulins, Rochechouart à Poitiers, Boussac à Bourges, Nontron à Bordeaux)62.
38 Aux  XVIe-XVIIe siècles,  la  géographie  administrative  subit  toujours  nombre  de
modifications territoriales. Elles sont bien connues des historiens et renseignées par
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des ordonnances royales63 :  le bailliage de Limoges,  transformé en sénéchaussée,  est
gratifié  d’un  siège  de  présidial,  mais  les  enclaves  poitevines  restent  rattachées  à
Montmorillon. En 1634, la ville de Saint-Léonard obtient du pouvoir royal la création
d’une sénéchaussée secondaire, démembrée de celle de Limoges : mais le projet n’eut
guère le temps de s’installer et dès 1635, le projet est avorté64. En 1749, en revanche, la
sénéchaussée  de  Saint-Yrieix-la-Perche profite  du transfert  du siège  de  la  cour  des
appeaux de Ségur et peut constituer le siège d’une nouvelle circonscription, pérenne
jusqu’à la Révolution65.
39 En Bas Limousin, Tulle devient siège de sénéchaussée en 1523 et supplante les deux
sièges secondaires de sénéchaussées qui existaient à Brive et à Uzerche66. Uzerche est
érigée  en  siège  de  sénéchaussée  dès 1533,  mais  est  fondue  dans  la  nouvelle
sénéchaussée de Brive, créée en 1551 (avec un présidial dès 1552). Mais Tulle retrouve
son  siège  particulier  en 1553  et  Uzerche  en 1557.  Brive,  à  nouveau  fondue  dans  la
circonscription de Tulle en 1566, est rétablie comme sénéchaussée dès 1576. En 1578, le
territoire de Tulle est amputé de la nouvelle sénéchaussée ducale de Ventadour (basé à
Egletons puis à Ussel).  Il  faut attendre 1636-1639 pour voir  Tulle l’emporter sur ses
deux rivales et accueillir le seul siège présidial du Bas Limousin.
40 Enfin,  la  Haute  Marche  est  dotée  d’un  siège  sénéchal  à  Guéret  en 1516,  malgré  les
récriminations d’Aubusson et de Felletin. D’après Alfred Leroux, la Basse Marche est
retirée de la compétence de Guéret dès 1525 environ mais la sénéchaussée de Haute
Marche récupère le Franc Alleu en 1531. Le siège de la Basse Marche, initialement établi
à Bellac, est déplacé à L’Isle-Jourdain en 1527 puis au Dorat en 1562. La rivalité entre les
deux villes de Bellac et du Dorat est aussi nourrie par le fait que la première était de
droit écrit et la seconde de droit coutumier. Mais dès 1572, Bellac retrouve un siège de
sénéchaussée annexe de celle du Dorat pour les vingt-et-une paroisses de droit écrit qui
en dépendaient, lesquelles ressortissaient au présidial de Limoges (au civil) alors que
les  paroisses  de  la  circonscription  du  Dorat  relevaient  du  présidial  de  Poitiers67.
En 1635, l’instauration d’un présidial à Guéret permet d’opérer la fusion entre Haute et




41 Le Limousin a donc vécu ses deux premiers siècles et demi de gestion royale en tant
qu’annexe de centres périphériques. Inscrit dans un ensemble théorique, celui des trois
diocèses, le Limousin a vite été marginalisé ou satellisé dans les logiques de la pratique
administrative : par le Poitou dans un premier temps (pour le Haut Limousin), par le
Périgord-Quercy après 1284 (pour le Bas Limousin) et même en partie par l’Auvergne
(pour la Haute Corrèze). La capitale diocésaine qu’est Limoges n’a pas réussi à accueillir
– comme Cahors par exemple – des services administratifs.  La Cité (jusqu’en 1370) a
accueilli  quelques  services  correspondant  au  sceau  du pariage  et  au  bailliage  de
Limoges (le futur Haut Limousin). En termes de pôles de centralité et de périphéries, le
Limousin se situe clairement dans la seconde catégorie. 
42 Il a fallu attendre la fin du XIVe siècle pour voir renaître une sénéchaussée du Limousin,
d’ailleurs rapidement confiée à des seigneurs autochtones, amorçant un phénomène
constaté par Michel Cassan pendant les guerres de Religion, lorsque la royauté s’appuie
sur  de  grands  princes  provinciaux  pour  contrôler  les  territoires.  Mais  cette
Genèse médiévale du Limousin administratif. Les circonscriptions royales (XII...
Siècles, 50 | 2021
15
circonscription  reste  encore  privée  de  la  Marche  et  des  enclaves  poitevines.  La
constitution d’un Limousin administratif  cohérent ne s’est renforcée qu’au cours du
XVe siècle, quoique toujours entravée par des cadres – politiques, fiscaux, judiciaires –
non correspondants.
43 Le territoire administratif limousin n’est donc pas qu’un héritage immuable ou en tout
cas  il  ne  l’est  qu’en partie ;  c’est  aussi  une construction éphémère,  plaquée par  un
pouvoir lointain, qui agit par effets d’opportunité, de besoins d’adaptation, de solutions
temporaires.  C’est  de  l’articulation  – des  interactions,  du  dialogue,  du  bras-de-fer –
entre  ces  deux  logiques,  celle  du  pouvoir  central  exogène,  soucieux  d’efficacité
administrative, et celle des populations locales, qui vivent les cadres administratifs au
quotidien et y projettent aussi  des logiques identitaires,  que résulte la construction
d’un  Limousin  administratif.  Ainsi,  après  avoir  pris  pour  cadre  logique  le  diocèse
(associé  à  deux autres  évêchés),  le  pouvoir  royal  procède  à  de  multiples  découpes,
parfois très rapprochées dans le temps, qui réduisent à néant l’existence même d’une
entité administrative à proprement parler limousine. 
44 La reconstitution d’une sénéchaussée du Limousin, à partir de la fin du XIVe siècle, n’est-
elle  pas  aussi  une  concession  du  pouvoir  royal  à  des  grands  seigneurs  et  à  des
communautés urbaines qui, dans le cadre des États provinciaux financeurs de la guerre,
aspirent  à  des  logiques  de  fonctionnement  prenant  en  compte  leurs  horizons
identitaires ou tout simplement pratiques ? On trouve plusieurs requêtes allant dans le
sens de demandes de mise en cohérence de la part des sujets du roi : ainsi, en 1332, le
chapitre cathédral sollicite un changement de ressort pour son village de Vignols situé
dans la sénéchaussée de Périgord mais qu’il aimerait voir relever du Limousin69. En tout
cas,  on  est  frappé  par  la  forte  permanence  des  particularismes :  les  rois,  même
lorsqu’ils essaient de mettre de l’ordre, de rationaliser les découpages, se retrouvent
souvent à rétablir les situations antérieures, constituant en quelque sorte ce que nous
appelons  aujourd’hui  un  millefeuille  territorial.  En  cela,  l’administration  anglaise,
entre 1361 et 1370, n’a pas pris cette même direction. Peut-être le jeu des courtisans,
des  lobbies  et  des  intérêts  particuliers  aurait-il  aussi  réussi  à  rétablir  des
circonscriptions anciennes au sein de ce nouveau pouvoir ? Chaque réforme – et elles
sont nombreuses, on l’a vu – est motivée par la volonté de plaire aux sujets, d’obtenir
une  adhésion  des  populations  et  en  particulier  des  notabilités urbaines,  dont  les
jurispérites  trouvent  dans  les  carrières  administratives  un  débouché  naturel  et
gratifiant70.
NOTES
1. Gustave  Dupont-Ferrier,  Les  officiers  royaux  des  bailliages  et  sénéchaussées  et  les  institutions
monarchiques locales en France à la fin du Moyen Âge [seconde moitié du XVe s.], Paris, Émile Bouillon,
1902, p. XI. 
2. Voir  aussi  G. Dupont-Ferrier,  Essai  sur  la  géographie  administrative  des  élections  financières  en
France de 1356 à 1790, Paris, 1930 (extrait de l’Annuaire-Bulletin de la Société de l'Histoire de France,
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généralités,  subdélégations et  élections en France à la veille de la Révolution de 1789, Paris,  CNRS, 1986.
De nombreux atlas ont aussi fleuri, consacrés à telles ou telles provinces ou villes.
3. Entre autres :  Françoise Autrand (dir.),  Prosopographie et genèse de l’État moderne,  Paris, ENS,
1986 ; Albert Rigaudière et André Gouron (dir.), Renaissance du pouvoir législatif et genèse de l’État, 
Montpellier, Socapress, 1988 ; Noël Coulet et Jean-Philippe Genêt (dir.), L’État moderne : le droit,
l’espace et les formes de l’État, Paris, CNRS, 1990 ; J.-Ph. Genêt (dir.), L’État moderne : genèse, bilan et
perspectives, Paris, CNRS, 1990 ; J.-Ph. Genêt et Günther Lottes (dir.), L’État moderne et les élites, XIIIe-
XVIIIe siècle. Apports et limites de la méthode prosopographique, Paris, Éditions de la Sorbonne, 1996 ;
Les élites du pouvoir et la construction de l’État en Europe, Paris, PUF, 1996 ; Wolfgang Reinhard (dir.),
Les serviteurs de l’État au Moyen Âge, XXIXe congrès de la SHMESP (Pau, 1998), Paris, PUS, 1999 ; Robert
Stein  (dir.),  Powerbrokers  in  the  late  Middle  Ages – Les  courtiers  du  pouvoir  au  bas  Moyen  Âge,
Turnhout, Brepols, 2001.
4. C’est une question que j’avais explorée à l’occasion de ma thèse, consacrée à l’implantation du
pouvoir royal en Limousin-Périgord avant la guerre de Cent Ans, Les rois de France en Limousin et
Périgord de Philippe Auguste aux derniers Capétiens. Agents, manifestations et rythmes de l’implantation
du pouvoir  royal  dans  le  nord-est  de  l’Aquitaine  de 1200  à 1328,  thèse  de  doctorat,  sous  la  dir.  de
Bernadette Barrière, Université de Limoges, 2000, 3 vol.
5. Sur ces questions relatives aux structures du premier Moyen Âge,  les recherches de Jean-
François  Boyer  renouvellent  considérablement  notre  connaissance :  « À  propos  des  triens
mérovingiens : approche du système de collecte et de traitement de la recette fiscale en Limousin
aux VIe-VIIe siècles », Annales du Midi, t. 119, no 258, 2007-2, p. 141-157 ; id., « Les circonscriptions
carolingiennes du Limousin : compléments et perspectives de recherche », Annales du Midi, t. 121,
no 266,  2009,  p. 237-260 ;  id.,  Pouvoirs  et  territoires  en  Aquitaine  du  VIIe au  Xe siècle : enquête  sur
l’administration locale, Stuttgart, Steiner, 2018.
6. Michel Cassan, dans Atlas du Limousin. Une nouvelle image du Limousin,  Limoges, Pulim, 1994,
p. 48.  Sur  la  création  de  la  région  de  programme,  en 1955,  cf.  Robert  Savy,  « La  difficile
recomposition des territoires du Limousin », Archives en Limousin,  no 47 (no spécial Le territoire
limousin), 2016, p. 50-56.
7. De toute évidence, elle est en grande partie juste. Mais il convient toutefois d’en vérifier les
réalités locales et en particulier les fluctuations possibles dans le temps. Cf. le bilan proposé par
J.-F. Boyer, « De la Cité des Lémovices au comté carolingien de Limoges, permanence de l’espace
limousin », dans Jean Tricard, Philippe Grandcoing et Robert Chanaud (dir.), Le Limousin, pays et
identités.  Enquêtes  d’histoire  de l’Antiquité  au XXIe siècle,  Limoges,  Pulim, 2006,  p. 29-54,  et  Robert
Chanaud,  « Un  Limousin  à  géographie  variable :  de  la  monarchie  centralisatrice  à  la
décentralisation,  XVIIe-XXe siècles »,  dans  Le  Limousin,  pays  et  identités  [...],  p. 59-81.  Sur  cette
question d’une permanence identitaire régionale, on peut consulter l’ouvrage collectif consacré à
l’Auvergne : Daniel Martin (dir.), L’identité de l’Auvergne (Auvergne, Bourbonnais, Velay) : mythe ou
réalité historique. Essai sur une histoire de l’Auvergne des origines à nos jours, Nonette, Créer, 2002.
8. Cette connaissance administrative est souvent fautive dans les articles ou chapitres, plus ou
moins bien inspirés, qui lui ont été consacrés par l’historiographie régionale ou nationale. La
seule approche réellement spatiale est celle esquissée par Alfred Leroux, dans l’introduction de
l’Inventaire sommaire. Archives départementales de la Haute-Vienne. Série B, Limoges, F. Plainemaison,
1899. Généralement bien informé, l’historien limousin y formule cependant plusieurs hypothèses
infondées ou erronées,  tant les travaux étaient alors embryonnaires sur cette question.  Tout
comme la  géographie administrative,  les  listes  d’officiers  royaux sont longtemps restées très
lacunaires voire fautives, malgré l’excellente base qu’offrent les études de Léopold Delisle et de
G. Dupont-Ferrier, Gallia regia ou état des officiers royaux des bailliages et des sénéchaussées de 1328
à 1515,  Paris,  Imprimerie  nationale,  6 vol.,  1942-1961.  À  titre  d’exemple,  l’étude de  Gaston de
Lépinay,  « Sénéchaux,  vice-sénéchaux  et  gouverneurs  du  Limousin »,  Bulletin  de  la  Société
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scientifique, historique et archéologique de la Corrèze, t. VIII, 1886, p. 489-513, exclusivement fondée
sur des mentions de seconde main, est trop fautive pour être utilisable.
9. Mention  dans  une  lettre  de 1152-1154,  Cartulaire  de  l’abbaye  royale  Notre-Dame  de  Saintes,
Théodore Grasilier (éd.), Niort, L. Clouzot, 1871, no XXX. En réalité, des officiers comtaux sont
parfois  évoqués  dans  les  textes  dès  le  XIe siècle  mais  ils  ne  semblent  pas  exercer  de
commandement clairement territorialisé.
10. On peut renvoyer aux listes établies par André Debord, La société laïque dans les pays de la
Charente, Xe-XIIe siècles, Paris, Picard, 1984, p. 399-400, d’après Jacques Boussard, Le gouvernement
d’Henri II  Plantagenêt,  Paris,  Librairie  d’Argences,  1956,  p. 354-355,  et  à  Yves  Renouard,  Les
institutions du duché d’Aquitaine, dans Ferdinand Lot et Robert Fawtier (dir.), Histoire des institutions
françaises au Moyen Âge, t. I, Paris, PUF, 1957, p. 164-165 ; Charles Bémont, Recueil d’actes relatifs à
l’administration  des  rois  d’Angleterre  en  Guyenne  au  XIIIe siècle, Paris,  Imprimerie  nationale,  1914
(Introduction, p. XXXIX-XL).
11. Ainsi,  vers 1199,  Pierre  Bertin,  sénéchal  de  Poitou  et  de  la  Marche  ( P. Bertini,  senescallus
Pictav(ensis)  ac  Marchie),  écrit  à  son  fidèle R.,  sénéchal  de  Bridiers  (dilecto  suo R.,  senescallo  de
Briderio), A. D. de la Creuse, H 256.
12. Brandin se dit sénéchal de Peyrat (Brandisi,  senescalli  de Pairac)  vers 1190 (« Cartulaire des
prieurés d’Aureil et d’Artige », G. de Senneville (éd.), Bulletin de la Société archéologique et historique
du Limousin (désormais BSAHL) , t. XLVIII, 1900, no CCCXXXVIII, p. 246-247), sénéchal du roi
d’Angleterre (Brandiz, senescallus regis Anglorum) en 1194 à Nedde (Le cartulaire de l’abbaye Notre-
Dame de Dalon,  Louis Grillon (éd.),  Périgueux, Archives départementales de la Dordogne, 2004,
no 1007) et sénéchal de la Marche (Brandisii, senexchaldi Marchie) en 1196 (A. D. de la Creuse, H 284,
Cartulaire de Bonlieu, p. 156] ; Pierre Bertin se dit sénéchal du Poitou (senescallus Pictavie) en 1199
(Archives historiques du département de la Gironde, t. XXX, 1895, p. 6-7) et sénéchal du Poitou et de la
Marche (P. Bertini, senescallus Pictav. et March.) dans un acte des années 1190 (A. D. de la Haute-
Vienne,  D 952).  Plus  généralement,  cf.  Jean-Paul  Trabut-Cussac,  L’administration  anglaise  en
Gascogne sous Henry III et Édouard I de 1254 à 1307, Genève, Droz, 1972, p. 141 ; Yves Renouard, Les
institutions  du  duché  d’Aquitaine [...],  p. 162.  Plus  globalement,  je  renvoie  à  Christian  Rémy,
« L’administration  de  la  vicomté  de  Limoges  sous  gestion  bretonne  (1275-1375) »,  Annales  de
Bretagne et des Pays de l’Ouest, 2019-2, no 162-2, p. 107-132.
13. John Baldwin, Philippe Auguste, Paris, Fayard, 1991, p. 308.
14. Le sénéchal de Poitou, Thibaud de Blaizon, dépêche deux émissaires à Limoges pour recevoir
l’hommage des consuls en février 1228 (n. st.) (Layettes du Trésor des chartes, t. II, Paris, H. Plon,
1866,  no 1960].  En  mars 1229  (n. st.),  l’abbé  d’Uzerche  prête  hommage  à  ce  sénéchal  à  Brive
(Archives historiques du Limousin, t. V, Limoges, Chatras, 1893, p. 235).
15. On  constate  que  dès  le  XIe siècle,  les  vicomtes  de  Rochechouart  ou  les  seigneurs  de
Châteauneuf-la-Forêt figurent assez fidèlement dans la mouvance comtale, ce qui n’est pas le cas
des autres limousins. Il n’est pas certain que les enclaves poitevines telles qu’elles apparaissent
dans la documentation après 1242 résultent de la mise au pas des rebelles opposés à Alphonse. 
16. Enquêtes administratives d’Alphonse de Poitiers. Arrêts de son parlement tenu à Toulouse et textes
annexes, Pierre-Fr. Fournier et Pascal Guébin (éd.), Paris, Imprimerie nationale, 1959.
17. Ch. Rémy,  « Le  pouvoir  royal  dans  le  nord-est  du  duché  d’Aquitaine  (v. 1200-v. 1340)  »,
Archives en Limousin, no 28, 2006, p. 30-39 (ici tableau p. 31).
18. Ch. Rémy, Les rois de France en Limousin et Périgord […], p. 114-117 et p. 120-122.
19. Dès 1260-1262, avec Henri III, puis surtout après 1272 avec Édouard I er, d’après J.-P. Trabut-
Cussac, L‘administration anglaise […], p. XX, p. XL, p. 23-25 et p. 416.
20. Le Parlement est obligé de clarifier la nouvelle géographie : par un arrêt du 13 mai 1285, il
interdit  au sénéchal  du Poitou d’implanter  un sceau de juridiction gracieuse dans la  Cité  de
Limoges,  et  en août  il  confirme le  transfert  des  compétences du sénéchal  de Périgord à  son
homologue du Poitou, Actes du parlement de Paris. 1re série (1254-1328), Edgar Boutaric (éd.), Paris,
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H. Plon, 1863, no 2540, et Louis Guibert, « La commune de Saint-Léonard-de-Noblat au XIIIe s. », 
BSAHL, t. XXXVIII, 1891, p. 332. Le 25 mai 1287, le Parlement confirme que l’évêque de Limoges
relève bien du sénéchal du Poitou et non plus de celui de Périgord-Quercy, Actes du Parlement de
Paris […], no 2603 ; Les Olim ou registres des arrêts rendus par la Cour du roi (1254-1322), Arthur Beugnot
(éd.), t. II, Paris, Imprimerie royale, 1842, p. 265.
21. Mais la Marche comtale reste une principauté féodale hors de la compétence des officiers
royaux.
22. Louis Carolus-Barré, « Les baillis de Philippe III le Hardi. Recherches sur le milieu social et la
carrière des agents du pouvoir royal dans la seconde moitié du XIIIe siècle », Annuaire-bulletin de la
société de l’Histoire de France, 1966-1967, p. 209-211.
23. L. Delisle, « Chronologie des baillis […] », p. 189 et p. 203, semble hésiter entre 1271 et 1281 ;
Joseph Strayer,  Les  gens  de  justice  du Languedoc sous  Philippe  le Bel,  Toulouse,  Association Marc
Bloch,  1970,  p. 133,  la  situe  vers 1279-1282,  tout  comme Pierre  Flandin-Bléty,  Essai  sur  le  rôle
politique  du  Tiers-État  dans  les  pays  de  Quercy  et  de  Rouergue  (XIIIe-XVe s.).  Consulats  et  relations
consulaires, thèse de doctorat d’État, Université Paris-II, 1979, p. 69, qui la voit en 1282 ; A. Leroux,
« Géographie historique du Limousin depuis les origines jusqu’à nos jours », BSHAL, t. LVIII, 1909,
p. 376, oscille entre 1286 et 1304. 
24. Pour  Léon  Dessalles,  Histoire  du  Périgord,  3 vol.,  Périgueux,  Delage  et  Joucla,  1883-1885
[réédition de 1997],  t. II,  p. 53,  le  rattachement du Haut Limousin au Poitou serait  mû par la
volonté de créer des circonscriptions homogènes d’un point de vue linguistique et le signe d’un
recul de la langue occitane dans la moitié nord du diocèse. Or, cette analyse est infirmée par la
consultation des documents vernaculaires de la ville de Limoges qui montrent le large usage de la
langue d’oc dans la ville et ses environs, durant tout le XIVe siècle et encore au siècle suivant.
Toutefois, les mandements et arrêts du pouvoir central capétien suggèrent qu’effectivement le
Poitou (et le Haut Limousin), quoique géré par un sénéchal, n’était pas tenu pour une entité de la
langue d’oc.
25. Ch. Rémy, Les rois de France en Limousin et Périgord […], p. 225-228.
26. Louis  George  Bréquigny,  Table  chronologique  des  diplômes,  chartes,  titres  et  actes  imprimés
concernant l’histoire de France, t. VII, Paris, Imprimerie royale, 1863, p. 280 ; Actes du Parlement de
Paris […], no 3054 et no 3058 ; Les Olim […], t. III, p. 319.
27. AN, K 1180 ; Augustin Vayssière, « Documents relatifs à l’histoire de la Maison de Turenne »,
Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique de la Corrèze, t. VII, 1885, p. 353.
28. Le sceau royal de Riom, en Auvergne, est instauré en 1275, François Maillard, « Les gardes du
sceau du bailliage de Mâcon, de la chancellerie de Beaujolais et du bailliage d’Auvergne (XIIIe-
XVe s.) »,  dans Forez  et  Velay.  Questions  d’histoire  et  de  philologie.  Actes  du 98e congrès  national  des
sociétés savantes, Saint-Étienne, 1973, t. II, Paris, Bibliothèque nationale, 1975, p. 170.
29. Edmond Albe,  « Les  suites  du  traité  de  Paris  de  1259  pour  le  Quercy »,  Annales  du  Midi,
t. XXXIII,  1911,  p. 487-491  et  t. XXXIV,  1912,  p. 54-64 ;  Louis  d’Alauzier,  « Une  assignation  de
revenus en Quercy et Périgord faite en 1287 au roi d’Angleterre », Bulletin philologique et historique,
1967, p. 534.
30. On perçoit l’extension théorique ou du moins revendiquée de cette bailie ducale par l’enquête
réalisée  en 1310  par  Arnaud  de  Codi,  qui  revendiquait  la  juridiction  d’appel  en  toute  la
sénéchaussée  du  Limousin,  dans  la  vicomté  de  Ventadour,  à  Uzerche,  Treignac,  Beaumont,
Chamboulive et autres lieux usurpés par les gens du roi de France, BnF, Baluze 17, fol. 80-81 ; E.
Albe, « Les suites du traité de Paris […] », 1911, p. 402-404 ; Gustave Clément-Simon, « Enquête sur
les  occupations  faites  au  préjudice  du  roi-duc  au  bailliage  d’Uzerche »,  Bulletin  de  la  Société
scientifique,  historique  et  archéologique  de  la  Corrèze,  t. XII,  1890,  p. 233.  En  septembre 1308,  un
procès oppose le seigneur de Carbonnières au procureur du roi-duc devant la cour d’Uzerche, au
sujet du lieu de Saint-Cirgues-la-Loutre en Xaintrie,  où les officiers ducaux prétendaient être
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compétents,  Bulletin  de  la  Société  scientifique,  historique  et  archéologique  de  la  Corrèze,  t. V,  1883,
p. 513-514.
31. E. Albe, « Les suites du traité […] », p. 224 ; G. Clément-Simon, Archives historiques de la Corrèze.
Recueil de documents inédits depuis les origines jusqu’à la fin du XVIIIe s., t. 1, Paris, Champion, 1903,
no XXXIX.
32. BnF, ms. lat. 9194, p. 1-24. En 1310, elle ne rapportait déjà que 40 livres, G. Clément-Simon,
« Enquête sur les occupations […] », no XLVI ; Paul Huet, « Information ordonnée en 1310 par le
roi d’Angleterre au sujet des surprises faites à son préjudice par le roi de France, en Périgord,
Limousin  et  Quercy »,  Bulletin  de  la  Société  scientifique,  historique  et  archéologique  du  Périgord,
t. XXIX, 1902, p. 201-215, et « Fragment d’un mémoire du commissaire du roi de France au sujet
des entreprises des gens du roi d’Angleterre, duc de Guyenne, sur divers territoires du royaume
de France,  ou réplique à l’information de 1310 [avant 1317] »,  Bulletin de la  Société  scientifique,
historique et archéologique du Périgord, t. XXXVII, 1910, p. 114-137 ; E. Albe, « Les suites du traité de
Paris […] », 1912, p. 402-406.
33. On peut s’appuyer sur les comptes ducaux de 1304-1305 et 1306-1307 (E. Albe, « Les suites
[…] »,  1912,  p. 220-227)  ainsi  que  sur  ceux  de  l’administration  capétienne  lors  des  saisies
de 1296-1297 et de 1324-1325 (Recueil des historiens de la France. Documents financiers, t. III, Paris,
Imprimerie nationale, 1954, p. 237-238 ; t. IV, 1961, p. 469). Curieusement, Uzerche ne figure pas
dans les comptes de 1296-1297.
34. Les deux matrices sont à peu près identiques, à la différence d’un discret lambel de cinq
pendants ajouté au semis de fleurs de lis, A. D. de la Haute-Vienne, 26 F 7.
35. A. D. des Pyrénées-Atlantiques, E 855. En 1322 encore, les causes du bailliage de Limoges sont
examinées  juste  après  celles  de  la  sénéchaussée  du  Poitou  et  avant  celles  du  bailliage  de  la
Marche, Actes du Parlement de Paris […], no 6942.
36. Paul Lehugeur, Histoire de Philippe le Long, roi de France (1316-1322), Paris, Hachette, 1897, p. 278.
Ce parlement ne dura que jusqu’au couronnement de Charles IV.
37. BnF, Baluze 17, fo 128vo ; L. Delisle, « Chronologie des baillis […] », p. 192. Pons de Mortagne
n’a donc jamais été sénéchal du Limousin.
38. Cf. l’acte royal de mars 1325, Documents historiques bas-latins, provençaux et français concernant
principalement la  Marche et  le  Limousin,  A. Leroux, Émile Molinier et Antoine Thomas (éd.),  t. I,
Limoges, Veuve Ducourtieux, 1883, p. 218. En 1329, Charroux est finalement placée sous l’autorité
du Poitou et retiré à la Marche, Registres du Trésor des Chartes, t. III, Paris, Archives nationales,
1979, no 746 et no 756.
39. Jules Viard, « Gages des officiers royaux vers 1329 », Bibliothèque de l’École des chartes,  t. LI,
1890, p. 258.
40. Ch. Rémy,  dans  Crozant,  forteresse  d’exception  entre  Limousin  et  Berry,  Limoges,  CPL,  2011,
p. 36-40.
41. Par exemple, le rattachement de plusieurs villages dépendant de la châtellenie d’Herment et
revendiqués par le sénéchal de Périgord sont placés dans le ressort du bailli d’Auvergne en 1337,
Registres du Trésor des Chartes [...], t. III, no 1858. De même, en 1344, le château de Biron, relevant de
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RÉSUMÉS
Depuis le 1er janvier 2016, le Limousin a disparu en tant qu’entité administrative, dissout dans
une circonscription métropolitaine plus dans l’air du temps et relégué au rang d’espace marginal
d’une métarégion dénommée Nouvelle-Aquitaine. La ville de Limoges, son ancienne capitale, est
dès  lors  rétrogradée  au  rang  de  satellite  décisionnaire  de  Bordeaux  (tout  comme  Poitiers
d’ailleurs), subissant des transferts de compétences et de services dictés par une nouvelle vision
de  l’aménagement  du  territoire.  Si  ce  nouveau  territoire  régional  s’inspire  largement  d’une
entité historique – l’Aquitaine – dont le nom même est d’origine antique, le Limousin a lui aussi
une  histoire  en  tant  que  cadre  administratif.  Sa  naissance  effective  date  de 1242,  lorsque  le
pouvoir royal capétien décide de la création d’une circonscription bien identifiée et séparée du
Poitou dont elle était jusqu’alors une annexe. Mais ce cadre spatial n’est alors qu’un ensemble
largement  théorique,  peu  territorialisé  et  encore  fortement  tributaire de  la  géographie
diocésaine  du  temps.  En  effet,  la  compétence  du  premier  sénéchal  royal  s’étend  alors  aux
diocèses de Limoges, Périgueux et Cahors : on l’appelle la sénéchaussée des trois diocèses. Cet
espace est peu à peu équipé d’outils de gestion territoriale par une administration qui subit à
plusieurs reprises des redécoupages, parfois éphémères mais souvent assez radicaux. Le Limousin
finit par devenir une véritable circonscription à la fin du Moyen Âge. L’histoire de la construction
de cette entité administrative limousine permet ainsi d’appréhender la formation de l’État depuis
l’une de ses périphéries.
On January 1, 2016, the Limousin region disappeared as an administrative entity to be absorbed
into a more modern metropolitan area, thus relegating it to a minor position within the Nouvelle
Aquitaine meta-region. The city of Limoges, the region’s former capital, was demoted (as was the
city of Poitiers) to the rank of a satellite of the greater Bordeaux area, and in accordance with
new regional planning perspectives, its authority and services were transferred away. While the
new meta-region was largely inspired by a historical entity, Aquitaine (whose name reflects its
ancient origins), Limousin also has a long history as an administrative center. Its administrative
birth dates back to 1242,  when the Capetian royal  administration decided to create a  clearly
identified constituency, separate from the Poitou region, of which it was until then an annex. But
this spatial framework remained at first a theoretical territory that was strongly dependent on
existing diocesan geography. Indeed, as the authority of the first royal seneschal was extended to
the dioceses of Limoges, Périgueux and Cahors, this new jurisdiction was called “the senechalsy
of  the  three  dioceses.”  This  area  was  gradually  provided  with  the  management  tools  by  an
administration that on several occasions imposed boundary changes, sometimes short-lived but
often quite radical. The Limousin region only became a concrete jurisdiction at the end of the
Middle Ages. The history of the construction of the Limousin administrative region also sheds
light on the formation of the French state as seen from one of its peripheries.
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